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Décentralisation fiscale, disparités et bien-être territorial au Maroc


Avant-propos

Ce document a été rédigé dans le cadre d’un stage académique allant du 09 juillet au 10 octobre 2012 au sein du Laboratoire de Statistique Appliquée à l’Analyse et à la Recherche en Economie (LASAARE) sous la direction de Monsieur Fouzi  MOURJI professeur à l’Université Hassan II et responsable du laboratoire. Ce rapport porte sur le thème « Décentralisation fiscale, disparités et bien-être territorial au Maroc. Il se situe dans un contexte de régionalisation avancée au Maroc prônée par Sa Majesté le Roi Mohamed VI. La décentralisation qui est un mode de gestion participative est perçue par certains comme  le modèle par excellence de réduction de la pauvreté, par d’autres elle accroît les inégalités. Nous traitons le cas des régions et des communes, deux entités décentralisées qui mobilisent le plus de ressources fiscales. Le travail n’a pas été aisé, dans la mesure où des voyages à Rabat (capital politique du Maroc) ont été effectués pour avoir quelques statistiques sur les ressources fiscales des d’abord des régions puis des communes. Lors du premier voyage nous avions rencontré Monsieur Abdelmounime ELMADANI
 qui nous avait mis en contact avec Monsieur Hassan LOUMARI Ingénieur Statisticien, pour avoir les données sur les finances des régions. Au second voyage, nous avions rencontré Monsieur Abdelkrime ER-RAMACH informaticien, à qui nous avions exposé les premiers résultats sur les régions. Nous avions obtenu de lui, les données de 399 communes de quatre régions Gharb-Chrarda-Beni-Hssein, Grand Casablanca, Marrakech-Tansift-El Haouz et Tanger-Tetouan, le temps ne nous permettant pas d’extraire ces données pour toutes les communes. Certaines données avaient été obtenues du Haut Commissariat du Plan (HCP) par le biais de Monsieur Abdeljaouad EZZRARI, une connaissance de notre encadreur. Nous avions passé pratiquement toute la période de stage à constituer la base de données soit par des estimations ou en contactant les personnes citées ci-dessus.
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Résumé

La décentralisation fiscale au Maroc est effective mais n’a pas encore about aux résultats escomptés pour des raisons multiples. Elle se heurte principalement à des barrières d’ordre juridique imposées aux élus locaux, le déficit de qualification des ressources humaines des collectivités locales, les imperfections du système fiscal, le cadre politique et économique. Tous ces facteurs handicapent le processus de décentralisation dans son ensemble.

Si la décentralisation dans son essence réduit les inégalités en améliorant le bien-être local, la réalité toute autre au Maroc. Elle entretient les inégalités qui augmentent avec le niveau de décentralisation. Ces dernières, seraient inhérentes aux ressources propres et rétrocédées, qui sont elles-mêmes tributaires  des spécificités économiques, géographiques, politiques, etc. 

En outre, il se dégage une polarisation de ressources fiscales autour de  communes urbaines qui mobilisent plus de ressources. Il semble se dessiner une situation de rattrapage en termes de ressources fiscales propres des communes rurales.
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Introduction
Dans le cadre de la mise en œuvre du projet de la régionalisation avancée initié par  le Roi (discours solennel du 3 janvier 2010) les régions devraient jouer un rôle capital en matière de développement économique et social. Ainsi, la Commission consultative de la régionalisation (CCR) a mené des réflexions pour déterminer les conditions à mettre en place pour que les régions soient en mesure de remplir pleinement et efficacement leur rôle en matière de conception et de déploiement de politiques locales. La décentralisation au Maroc se présente comme une voie indéniablement efficace de réduction de la pauvreté par l’amélioration de l’accès des populations à certains services de base. Bien que des progrès importants aient été enregistrés, des disparités intercommunales en matière de croissance économique, de développement humain et d’accès aux services de base persistent encore. C’est dire que les indicateurs  de développement dévoilent une forte hétérogénéité dans le développement des communes et une concentration de la richesse nationale sur le littoral de Tanger à Agadir, d’une part.

L’analyse des finances locales montre que les collectivités locales disposent des moyens financiers faibles, et dont une part très faible est dédiée aux programmes de nature à promouvoir le développement économique régional. A cela s’ajoute un potentiel fiscal non exploité, une incapacité des collectivités locales à consommer l’intégralité de leurs ressources, un faible recours à l’emprunt, des procédures complexes et des ressources humaines à renforcer. Dans ce contexte, l’Etat demeure le principal acteur du développement économique et social, aussi bien à travers son action directe qu’à travers ses entreprises publiques
.

De ce fait, un état de lieux est nécessaire pour que les objectifs fixés dans ce rapport soient les mieux adaptés possibles. Nous nous proposons d’apprécier l’impact de la décentralisation fiscale sur le bien-être régional et sur les inégalités intercommunales. Autrement dit, il est question de procéder à une évaluation de l’impact socio-économique de la décentralisation afin de mieux orienter et de rendre efficace les actions publiques. C’est-à-dire d’apprécier les résultats obtenus en termes d’accessibilité aux services sociaux de base suite à la réalisation de biens publics marchands et non marchands en vue de satisfaire les besoins (besoins d’éducation, de soins de santé, d’électricité, et d’eau potable, etc.) des populations au niveau local.

Par le biais des différentes bases de données de panel au niveau local, nous analysons l’effet moyen et distributionnel du transfert de compétences aux communes, sur le bien-être approché par le PIB régional et les inégalités approchées par l’indice de Gini. En effet, en plus des données sur les finances publiques locales, nous comptons utilisons les données du Recensement Général de la Population et de l’Habitat de 2004 (RGPH 2004), les données du Haut Commissariat du Plan (HCP) qui ont la particularité d’être représentatives au niveau communal et donnant la mesure d’indicateurs agrégés et distributionnels au niveau régional et communal. Ainsi, à partir de la construction d’un panel des  régions, nous nous attachons à répondre aux questions suivantes : dans quelle mesure le degré de décentralisation, mesurée comme la part des recettes locales propres dans le total des ressources budgétaires pour chaque localité, affecte-t-elle la richesse des régions ? Cet effet est-il monotone avec le degré de décentralisation ? La décentralisation réduit-elle les inégalités d’accès aux services de base à entre les communes ? Autrement dit, quel est l’état des disparités locales au Maroc ? En effet, la décentralisation a pour but de réduire les inégalités intergouvernementales par l’amélioration de l’accès moyen aux services de base.

Nous nous fixons comme objectifs d’évaluer l’effet de la décentralisation sur le bien-être au moyen de la décomposition du vecteur des effets fixes proposée par Plümper et Troeger (2007) vue la faible variabilité des statistiques fiscales des collectivités. A l’aide l’économétrie spatiale, nous nous proposons de voir comment les régions interagissent entre elles dans ce processus de décentralisation.  De fait, grâce au processus de décentralisation, les gouvernements locaux interagissent entre eux de sorte que le niveau du bien-être d’une commune affecte celui des voisins. C’est dire que la cohabitation entre ces gouvernements infranationaux de caractéristiques différentes, a tendance à créer des effets de débordement ou d’externalités positives qui profitent à l’ensemble.

Nous supposons que la décentralisation réduit les disparités en matière de bien-être entre les collectivités. En effet, lors que le processus de décentralisation est bien mené, la décentralisation améliore le bien-être de régions et permet une convergence de celles-ci. En outre, la décentralisation permet des interactions entre les localités de sorte que le niveau du bien-être d’une localité affecte celui des régions voisines. De fait, les proximités entre les régions de caractéristiques différentes créent des effets de débordement ou d’externalités positives qui profitent à l’ensemble de l’espace formé. Enfin, les régions situées sur le littoral de Tanger à Agadir ont un niveau de vie meilleur comparativement aux autres (selon la CCR, il existe une forte hétérogénéité dans le développement des régions et une concentration de la richesse nationale sur le littoral de Tanger à Agadir).

L’ossature de notre travail se présente comme suit : le premier chapitre donne une brève revue de la littérature sur la décentralisation ; le second permet d’analyser les finances locales pour répondre à la question des inégalités entre les gouvernements nationaux ; enfin, le troisième traite de l’effet du degré de décentralisation fiscale sur le bien-être régional et sur les inégalités intercommunales.
Chapitre 1 Décentralisation : revue de la littérature et cas du Maroc
Les questions relatives à la décentralisation, durant  ces deux dernières décennies, ont suscité une frénésie chez un grand nombre de pays. Ebel et Yilmaz (2002)
 font remarquer que «les pays en développement se sont tournés vers la décentralisation afin d’échapper aux écueils d’une gestion inefficace et inefficiente, de l’instabilité macroéconomique et d’une croissance économique inadéquate ». En Afrique, un certain nombre d’expériences de décentralisation répondent à un souci de préserver l’unité nationale en prenant en compte les spécificités tribales et locales. Ce regain d'intérêt pour cette forme d'organisation de l'Etat, vient de la reconnaissance qu'une prise de décisions moins centralisée permettrait d'améliorer l'efficacité et la responsabilité des institutions publiques nationales ainsi que la capacité des gouvernements locaux et de la société civile à gérer leurs propres affaires. Cependant cette notion reste très difficile à définir car les motifs qui guident le processus de décentralisation sont différents selon les pays.
Section 1 Brève revue de la littérature sur la décentralisation
Dans cette section, nous exposons les aspects juridiques de l’acte de décentralisation et les aspects économiques développés jusqu’ici.
1.1 Les aspects juridiques

Une politique de décentralisation se conçoit dans un cadre juridique qui définit clairement les responsabilités dévolues au niveau local ainsi que les sources de revenu décentralisées. 

Il n’existe pas de cadre juridique universel, il est propre à chaque Etat. Néanmoins, les éléments juridiques accompagnant l’acte de décentralisation sont par les constitutions, les textes de loi et les règlements codifiant les règles du jeu selon lesquelles un système d’administration décentralisée devrait fonctionner. D’abord, il est convenable de rappeler les quelques notions entourant la décentralisation. Malgré leur similitude apparente, certains termes utilisés peuvent avoir des significations différentes selon l’endroit du monde où ils sont utilisés. 

a. Quelques définitions

Il n’existe aucune définition universellement reconnue du terme «décentralisation». Pour la Banque mondiale, elle désigne le transfert d’autorité et de responsabilités en matière de fonctions publiques, depuis l’administration centrale vers les autorités intermédiaires et locales ou vers des organismes gouvernementaux quasi autonomes et/ou vers le secteur privé
. 

La décentralisation s’articule autour d’une foule de notions diverses, issues du riche éventail de cultures, de traditions et d’histoire des administrations publiques. On distingue principalement trois formes de décentralisation dans le cadre du secteur public :

· La décentralisation politique correspond à la délégation de pouvoir politique et de compétences décisionnelles à des subdivisions administratives tels que des conseils régionaux, provinciaux et communaux. 

· La décentralisation fiscale implique une répartition des ressources publiques et l'organisation des rapports financiers entre l'Etat et les collectivités locales. Elle recouvre ainsi la définition d'un champ de ressources propres pour les collectivités locales, l'identification d'un champ de ressources partagées entre l'Etat et les collectivités locales, et les transferts des ressources du budget de l'Etat à celui des collectivités locales
.

· La décentralisation administrative représente le transfert de compétences décisionnelles, de ressources et de responsabilités en vue de fournir un certain nombre de services publics, depuis l’administration centrale vers d’autres niveaux administratifs, divers organismes ou des antennes des organismes satellites de l’administration centrale. 

La décentralisation selon un mode descendant, renvoie à des notions différentes mais qui sont souvent dans les faits enchevêtrées. On distingue traditionnellement les notions de déconcentration, délégation et dévolution Gauthier et Vaillancourt (2002).

· La déconcentration consiste à attribuer certaines prises de décisions à des hauts fonctionnaires qui exercent leur fonction dans une circonscription territoriale déterminée, en vue d’améliorer l’efficacité opérationnelle de l’action de l’Etat. Autrement dit, l’Etat central garde ses responsabilités et compétences pour certaines fonctions spécifiques mais les fait exécuter par des antennes locales. 

· La délégation désigne le transfert de pouvoir et de responsabilité de l’Etat central à des collectivités locales qui ont une personnalité morale et un budget autonome. Ces dernières sont généralement tenues de rendre des comptes à l’Etat central et sont amenées à offrir certains services bien précis qui leur sont délégués par l’Etat central ou l’échelon de gouvernement supérieur. Les collectivités locales sont des agents directs en lieu et place du centre; elles sont récipiendaires des compétences et des ressources déléguées.

· La dévolution considérée comme la forme la plus poussée de la décentralisation, elle consiste transférer des responsabilités et compétences aux collectivités locales; ces dernières deviennent (en partie ou en entier) responsables de la définition des politiques et de leur implémentation. Les décideurs locaux  répondent de leurs choix devant des assemblées élues favorisant ainsi une démocratie de proximité, mobilisent leurs propres ressources financières et prennent leurs décisions d’investissement de façon autonome. C’est ce dernier sens qui est communément associé au mot décentralisation Vaillancourt et Bird (1997). Toutefois, il convient de souligner que généralement ces trois modalités sont observées de manière simultanée et complémentaire.
b. Cadre juridique et réglementaire
Les constitutions, les lois et les règlements codifient les règles du jeu selon lesquelles un système d’administration décentralisée devrait fonctionner. La structure souhaitable de cet ensemble de lois se décline comme suit.

La Constitution est utilisée pour établir les principes généraux qui doivent gouverner la décentralisation. Ceux-ci incluent : les droits et les responsabilités de tous les niveaux d’administration, la description et le rôle des institutions clés tant au niveau central qu’au niveau local, et les critères pour la mise en place de règles détaillées ou pour leur modification.

Les lois doivent définir les paramètres spécifiques des arrangements financiers interadministrations et les détails de la structure des institutions locales, les procédures (électorales…), la responsabilisation et la réparation des torts, et pour compléter chaque loi. 

Une série de règlements décrivant et interprétant en détail les pratiques et les procédures selon lesquelles la loi sera appliquée. Les lois concernant la répartition des compétences entre l’administration centrale et administrations infranationales doivent inclure des sections sur les relations interadministrations. On fournit davantage de détails en descendant cette architecture à triple niveaux (de la constitution aux règlements). Par contre, pour y apporter des modifications, il faut qu’il y ait plus d’entraves à mesure qu’on va vers le haut : l’approbation d’une autorité supérieure (Ministre, Parlement, Assemblée constituante…).

L’élaboration d’un cadre juridique pour la décentralisation, ne se limite pas seulement à l’établissement des lois portant spécifiquement sur la décentralisation, il doit également porter sur la prestation de services, la fonction publique, les budgets et ainsi de suite, afin d’aboutir à une approche globale. Il est inhérent à chaque Etat. De fait, il devrait s’intéresser à la classification des administrations locales au sein des niveaux établis dans la Constitution, la structure générale des organisations, leurs rôles et responsabilités, la durée des mandats des politiciens, les pouvoirs qui leur sont conférés, le degré d’autonomie des administrations locales (y compris leur politique sur les ressources humaines), la gestion de budgets, la comptabilité, la révision des comptes, les compétences fiscales, les pouvoirs d’emprunt, les critères pour l’établissement des rapports; les compétences des pouvoirs locaux dans le domaine des prestations de services, et les mécanismes pour assurer la représentation.
Pour qu’il soit partie intégrante d’une stratégie de décentralisation, il est nécessaire de préparer et de disséminer une version populaire du système juridique et réglementaire  (exemple l’Ouganda). Cela facilite la communication et l’application de la politique que l’instrument soutient ainsi que le contrôle de l’efficacité
.

1.2 Les aspects économiques

Nous analyserons les aspects économiques de la décentralisation selon les trois fonctions de l’Etat (Musgrave, 19595) : les fonctions d’allocation des ressources, de redistribution et de stabilisation de l’activité économique.

a. Fonction d’allocation 

L’affectation répond aux questions suivantes : que faut-il produire, pour qui ? Et quel en est le « prix fiscal » ? L’idée sous-jacente est que la dévolution  permettrait de mieux faire coïncider l’offre de services publics locaux aux préférences des citoyens. La décentralisation comme moyen efficace pour une meilleure fourniture de biens publics et une meilleure adéquation entre les politiques publiques et les besoins locaux, a fait l’objet des plusieurs études empiriques. Les auteurs comme Bird et Rodriguez (1999) aux Philippines (santé, éducation primaire, le logement et l'infrastructure), Faguet (2004) en Bolivie (éducation et services sociaux), Galiani, Gertler et Schargrodsky (2008) en Argentine (l'éducation), Robalino, Picazo, et Voetberg (2001) sur un panel de pays à revenu faible et élevé de 1970 à 1995 (taux de mortalité), ont établi le lien. Cependant Azfar et Livingston (2010) trouvent peu de preuves d'une meilleure prestation de services gouvernementaux par les gouvernements locaux en Ouganda ; Winkler et Rounds (1996), observent que le transfert de compétences d'éducation au Chili a réduit les scores de tests cognitifs.
Certains critiques estiment que la décentralisation, dans la version « dévolue », est efficace, si elle est accompagnée d’un processus de participation démocratique reposant sur des bases institutionnelles solides. En rapprochant le processus de décision politique du citoyen, la décentralisation permet aussi à ce dernier d’avoir un contrôle plus strict du coût de revient des services offerts.  De fait, par le jeu du contrôle de proximité induite par  la décentralisation, on aboutit à une plus grande redevabilité des décideurs, perçue comme une plus grande chance que le bien-être d’une localité détermine in fine la réélection du gouvernement sortant. Les services collectifs locaux sont décidés par la demande et non pas suscités par l'offre. Ici, il faut distinguer contrôle démocratique lié à l'effort d'offrir un service qui concorde avec la demande de l'électorat et efficience administrative liée à l'efficacité de la gestion de la fonction de production du bien public local. La juxtaposition de gouvernements décentralisés autonomes permet des mesures de comparaison, de type benchmarking
, pour tenter de cerner l’efficacité productive. En outre, la proximité et l’avantage informationnel, devraient permettre aux élus locaux un meilleur ciblage des ménages les plus pauvres (pour lutter contre la pauvreté, assurer le bien-être des populations), sachant que la nature de la pauvreté peut varier d’une localité à l’autre  (Alderman (2002) en Albanie, Bardhan et Mookherjee (2005) au Bengale occidental ou Galasso et Ravallion (2005a) au Bangladesh)
. Et donc, l’efficacité allocative et productive des biens collectifs locaux s’en trouve donc améliorée. 
Cependant, trio (préférence, participation, proximité)
 souffre cependant au moins deux exceptions, lorsqu’il y a économie d’échelle et effets de débordement. D’une part, pour les biens et services collectifs dont la production se fait à rendements d’échelle croissants, une production à une plus grande échelle (supra-communale, voire régionale – donc à tendance centripète) est nécessaire pour que les coûts moyens soient les plus faibles possibles. Il existe donc dans ce cas un arbitrage entre la baisse des coûts et le fait que l’offre de tels services « collera » moins aux préférences locales (sauf si en la matière il existe une homogénéité des préférences). D’autre part, quand il existe des effets de débordement  dans la consommation de certains biens et services publics entre collectivités décentralisées, « chaque service public devrait être fourni par la juridiction exerçant un contrôle sur le territoire géographique minimum permettant d’internaliser les avantages et les coûts d’une telle prestation » Oates (1972). Ce théorème de la décentralisation fiscale optimale introduit le principe de subsidiarité. Oates montre que le niveau de subsidiarité est dépendant du bien à produire, il existe donc un niveau de localité optimal pour la fiscalité, fonction du bien public à produire. Ce principe de subsidiarité vient résoudre ainsi le compromis entre biens publics centralisés et décentralisés.
b. Fonction de redistribution

Cette fonction est liée à la mobilité des individus (voire de l’activité économique). Pour Tiebout (1956), il existe deux possibilités pour sanctionner une politique fiscale néfaste eu égard aux services publics offerts par la localité : soit le vote dans les urnes (sanction électorale : voice), soit le vote avec les pieds (exit vers une autre localité)
. En effet, sous les hypothèses de mobilité parfaite des agents économiques, d’absence d’économie d’échelle et d’effet de débordement
, il déclare que chaque individu choisit son lieu de résidence dans la région qui offre la meilleure combinaison  de biens publics et de pression fiscale. Les individus procèdent de ce fait à un arbitrage en se déplaçant librement sur le territoire, à savoir en « votant par les pieds. De fait, les élus locaux sont incités à utiliser efficacement les ressources et à fournir des quantités et une qualité de services publics reflétant les préférences des individus Salmon (1987), Besley et Case (1995). Dans ce contexte, la décentralisation assure une allocation efficace des ressources publiques. L’analyse de Tiebout, soulève le problème de la concurrence fiscale qui a les mêmes effets positifs que la concurrence marchande en permettant à la variété des préférences des citoyens d’être respectée, et pousse les collectivités à rechercher la plus grande efficacité dans le rendement de l’impôt. Ce fédéralisme compétitif se caractérise par une concurrence entre les collectivités au niveau des politiques publiques. Dans le but d'augmenter leur base d'impôt, les collectivités offrent des paniers de biens collectifs qui sont attractifs pour les contribuables (individus et entreprises) et tentent à minimiser leur taux d'impôt. En effet, puisque la mobilité des citoyens est plus importante au niveau local qu’au niveau national, chacun se localise dans la collectivité territoriale qui pratique les taux d'imposition, et le niveau de dépense publique, maximisant son bénéfice fiscale. Ainsi, la concurrence fiscale constitue est la meilleure manière de stimuler l’efficacité du secteur public. D’ailleurs Brennan (1977) et Buchanan (1980) considèrent la concurrence fiscale comme un moyen de limiter les comportements de prédation soupçonnés des gouvernants. 
Cependant, elle peut être source d’inefficacités économiques quand elle conduit à des surenchères à la baisse sur les taux d’imposition et finalement à une situation de type « dilemme du prisonnier »
. On peut comprendre aisément que si les bases imposables sont peu sensibles à une variation des taux d’imposition, alors une baisse des taux conduit à une baisse des recettes fiscales et donc à une dégradation des services publics fournis pour toutes les collectivités en concurrence. 

Il faut noter, que l’argument de mobilité est difficilement vérifiable dans les pays en développement. En effet, dans ces pays, les individus les plus riches ont en réalité un choix très limité de lieux de résidence où ils peuvent jouir de certains avantages correspondant à leur niveau de vie de sorte que leur mobilité est de fait contrainte. De même, les individus pauvres issus de zones rurales migrent à la périphérie des centres urbains pour des raisons liées à la recherche d’emplois (B. Dafflon et T. Madiès, 2008).
c. Fonction de stabilisation 

Si l’on adopte la vision de Musgrave qui veut que la redistribution et la stabilisation soient centralisées, et l’allocation décentralisée afin de respecter la diversité des préférences des citoyens, la fonction de stabilisation macroéconomique devrait être aux mains de l’Etat central. Cela se justifie par le fait que, d’une part, les recettes fiscales des collectivités locales doivent être stables et donc provenir de bases imposables peu élastiques et peu mobiles ; ce qui en retour limite évidemment les possibilités pour ces dernières de jouer un rôle de stabilisation. D’autre part, les économies locales sont de petites économies ouvertes de sorte qu’il y a peu de chance qu’un effort de stabilisation initié au niveau local porte ses fruits dans ce même espace local (Balassone et Franco, 1999). En retour, un gouvernement local pourrait adopter un comportement stratégique d’attente, laissant les autres juridictions mettre en œuvre des politiques stabilisatrices dont les effets déborderaient en sa faveur. Enfin, la limitation des déficits des budgets locaux et celle de l’endettement public local posent problèmes parce qu’en la matière, les marchés financiers ne fonctionnent pas correctement pour atteindre la discipline budgétaire (Ter-Minassian et Craig, 1997 :162).
Par ailleurs, la décentralisation est perçue comme un processus expérimental dans la mesure où les bonnes pratiques mises en œuvre par certaines collectivités publiques peuvent ensuite être répliquées et bénéficier à d’autres collectivités (Weingast, 2006).  Pour lui, le processus de décentralisation devrait être mis en œuvre par étapes et non pas de façon uniforme et en même temps sur l’ensemble du territoire. L’idée est dans un premier temps de sélectionner les régions ou collectivités locales dans lesquels les freins par rapport aux changements sont les moins forts de façon à enclencher un processus de type band wagon grâce à un effet de démonstration ou de comparaison sur les autres régions
. Seulement il ne donne pas les critères de sélection. 
Section 2 Aperçu sur le processus de décentralisation au Maroc 
Après son accession à souveraineté internationale en 1956, le Maroc s’engage dans un ensemble de reformes surmonter les obstacles multiples qui entravent le fonctionnement normal de l’administration. Au niveau central, il est question réorganiser l’Etat et adapter ses structures aux exigences du développement. Au niveau local, il s’agit d’aménager un cadre local et de mettre sur pied des prolongements des administrations centrales en implantant des services extérieurs, administratifs et techniques ainsi que des institutions représentatives où les citoyens pourraient s’exprimer. 

2.1 Evolution historique de la législation relative aux collectivités locales

La politique de décentralisation tire son fondement de la Constitution du 11 novembre 1959. Celle-ci va connaître par la force de la pratique des profonds changements. Les différentes constitutions de 1960,1962, 1963, 1970, 197 et 1976 définissant les collectivités locales et réglementant leur fonctionnement et leurs attributions, ont davantage consolidé le processus de décentralisation. En effet, ces différents textes ont défini les Communes urbaines et rurales, les préfectures et les provinces comme étant des collectivités territoriales de droit public, dotées de la personnalité morale et de l’autonomie financière, avec une orientation socioéconomique. 

La loi de 1960, est relative à l’organisation communale (29 mai 1960 premières élections communales  indépendantes organisées  et régies par la loi promulguée par le dahir 1 septembre 1959) ; la loi de 1963, est relative à l’organisation préfectorale et provinciale. Elle est marquée par le scrutin du 28 juillet 1963 (dahir du 17 avril 1963 portant la durée du mandat des conseillés de 3 à 6 ans). 

L’autonomie voulue par le dahir du 23 juin 1960, au niveau des Conseils communaux ou des Assemblées préfectorales ou provinciales était très limitée dans la pratique puisque le contrôle des actes se faisait à priori et la tutelle était très présente et rigoureuse. 
Le dahir du 12 septembre 1963 relatif à l’organisation provinciale et préfectorale est plus rigoureux. Il donne au gouverneur, représentant de l’État, la qualité d’organe exécutif de l’assemblée provinciale ou préfectorale.

Le 16 juin 1971, une loi est intervenue pour créer 7 régions économiques. Ces dernières sont des simples cadres d’action économique permettant de favoriser un rééquilibrage du développement des diverses parties du Royaume.  Après la Marche Verte et la récupération par le Maroc de ses provinces sahariennes, un nouveau climat politique est né, marqué par le renforcement de l’unité nationale. C’est dans ce cadre que le texte de 1960 est abrogé et remplacé le 30 septembre 1976 par une nouvelle charte communale. Elle fait du président du conseil communal l’organe exécutif de la commune et opère à son profit un large transfert des pouvoirs de police administrative, auparavant exclusivement détenus par les représentants locaux de l’administration centrale

Avec la réforme constitutionnelle de 1992, un nouveau pas est franchi : la région devient une collectivité locale. La loi qui fixant son organisation et ses attributions est intervenue le 2 avril 1997. Elle fixe le mode d’élection du conseil régional, ses attributions, ses moyens, son mode de fonctionnement et ses relations avec les autres collectivités décentralisées. Les attributions du conseil régional convergent principalement vers le volet économique, social et culturel de la région : budget régional, fiscalité régionale, plan de développement économique et social, aménagement régional du territoire, formation professionnelle, jeunesse et sports, culture, mesures incitatives de l’investissement privé, etc.

La Constitution du 13 septembre 1996 améliorée par celle du 1er juillet 2011, vise à renforcer le pluralisme, les droits de l’Homme et les libertés individuelles, mais aussi, tend à réduire les pouvoirs du Roi au profit d’un Premier ministre issu obligatoirement de la majorité parlementaire.

La charte communale de 2002, plus détaillée, élargit les attributions des conseils communaux, établit un statut des élus et institue un statut spécial pour les grandes localités urbaines. Cette charte fait de la commune le socle du progrès économique, culturel et social, de la province une entité intermédiaire et de la région un levier de développement territorial. Pour cela, les pouvoirs publics affectent  à ces différentes entités un ensemble de ressources financières susceptibles de leur permettre d'assumer, pleinement, les différentes missions qui leur sont confiées.

L’ensemble de la réforme constitue une avancée importante de la décentralisation territoriale. La politique de décentralisation, voulue par un pays, se conçoit dans un cadre juridique et institutionnel définissant clairement les responsabilités dévolues au niveau local et garantissant une mise à jour des lois. 

2.2 Le cadre juridique actuel de la centralisation

Actuellement, il y a 16 régions rassemblant 75 préfectures ou régions (13 préfectures et 62 provinces), regroupant 1503 communes (221 urbaines et 1282 rurales). Ces collectivités territoriales ont à leur tête un président du conseil, et les membres des conseils régionaux et communaux sont élus au suffrage universel direct. Les pouvoirs publics affectent  à ces différentes entités, un ensemble de ressources financières susceptibles de leur permettre d'assumer, pleinement, les différentes missions qui leur sont confiées. Les ressources financières des collectivités locales peuvent être ventilées autour de quatre groupes : les ressources propres qui proviennent du patrimoine, de la fiscalité et des taxes et redevances ; les ressources de transfert constituées par la part des collectivités locales dans le produit de la TVA ; les ressources d'emprunt et les ressources extrabudgétaires tirées des comptes spéciaux.

Parmi les compétences des collectivités, nous nous intéressons au volet fiscal.

a. La fiscalité locale

La fiscalité locale est constituée par une panoplie de taxes, de redevances et de contributions qui atteignent différents secteurs :

· administratif (droits d'état civil, taxe de légalisation d'actes, droit de fourrière…)

· immobilier (taxe d'édilité/taxe des services communaux, taxe sur les opérations de construction, de morcellement, de lotissement, taxe sur les terrains non battis…)

· industriel et commercial (taxe sur les débits de boisson, droits perçus sur les marchés et lieux de vente publics, taxe sur les permis de chasse, taxe d'abattage…)

· transport (taxe sur les permis de conduire, taxe sur les licences de taxis et des cars de transport, droits de stationnement sur les véhicules affectés à un transport des voyageurs..)

· tourisme (taxe de séjours, taxe sur les spectacles, taxe sur les billets d'accès aux manifestations sportives et aux piscines privées...)

· professionnel (taxe sur les établissements d'enseignement, taxe additionnelle à la taxe sur les contrats d'assurance...)

b.  Les ressources rétrocédées

La rétrocession d’une part du produit de certains impôts d’Etat aux collectivités décentralisées s’est imposée suite au transfert de nouvelles responsabilités économiques et sociales au niveau local. Il s’agit de la taxe urbaine, de l’impôt des patentes et de la part de la TVA.

· La taxe urbaine ou taxe d’habitation (aujourd’hui), qui porte sur les immeubles battis et les constructions occupées par leurs propriétaires à titre d'habitation, ou les immeubles à un usage professionnel, est affectée à raison de 90%
 aux communes, les 10% restant bénéficient au budget de l’Etat en représentation des frais de recouvrement ; 

· L'impôt patentes ou taxe professionnelle  (aujourd’hui), qui est dû à l'occasion de l'exercice d'une activité industrielle, commerciale ou professionnelle, est également affecté dans les mêmes proportions que la taxe urbaine aux budgets locaux et au budget de l’Etat ; 

· La TVA, son produit est affecté dans une proportion ne pouvant être inférieure à 30% aux budgets des collectivités locales. La répartition de la TVA entre les différentes entités territoriales est effectuée sur la base de critères arrêtés par une circulaire du ministre de l’intérieur de 1996.

Cette fiscalité qui est repartie entre plusieurs entités territoriales, se présente sous la forme d'une juxtaposition d'impôts superposés et d'impôts spécialisés, comme l’indique le tableau ci-dessous.

2.3 Les défis et perspectives de la décentralisation

Si la décentralisation dans ses variantes administrative et politique semble aboutie, la décentralisation fiscale reste inachevée. 

En effet, la mise en application des dispositions des réformes de la fiscalité locale et l'expérience de répartition de la TVA aux collectivités décentralisées offrent des résultats satisfaisants, prouvant ainsi que la décentralisation fiscale est un processus continu et donc inachevé qui doit en conséquence s'adapter à l'évolution des structures et des politiques locales.

Il est question de prendre en considération un ensemble de problèmes qui se posent avec acuité. Il s’agit notamment, de la faible productivité des taxes et impôts locaux
 bien que multiples, la persistance de disparités intercommunales, l'optimisation et la simplification d’un système fiscal complexe. 

D’abord, l'optimisation passe par une révision des bases d'imposition, une adaptation des tarifs aux données locales et une maîtrise des coûts à travers la décentralisation de la gestion fiscale. Ensuite, la simplification exige la réduction du nombre d'impôts, la synthétisation de certains prélèvements et une spécialisation fiscale, afin de donner à la décentralisation fiscale sa signification locale. En effet, la spécialisation fiscale permettrait de mettre fin à une fiscalité de superposition éclatée entre plusieurs entités qui est à l'origine de la dilution des responsabilités et de conflits de compétences. Elle serait un facteur incitant les différentes entités territoriales à valoriser leurs richesses et à faire des efforts pour la recherche de nouvelles matières imposables et le développement de leurs propres ressources.

Enfin, la décentralisation du système de gestion viserait à renforcer l'autonomie des collectivités décentralisées, à développer les ressources locales et à assurer une économie de gestion à travers, notamment, la réduction des coûts de recouvrement.

Chapitre 2 Etat de la décentralisation fiscale : une analyse au niveau régional et communal

Le rapport de la Commission Consultative  de la Régionalisation (CCR) a mis l’accent sur la nécessité de renforcer et d’optimiser la fiscalité locale. Il montre que la diversification des ressources fiscales et parafiscales, la revalorisation et l’amélioration du rendement de la fiscalité locale permettront aux régions et aux collectivités locales d’accomplir leurs missions en leurs procurant les ressources appropriées. Dans ce contexte de projet de régionalisation avancée, nous analysons la situation des finances locales à deux niveaux de décentralisation : régions et communes. 
Section 1 Présentation et traitements préalables des données réunies 
Notre travail s’appuie sur des données des 16 régions sur la période 2004-2009 et 384 communes urbaines et rurales de quatre régions : Gharb - Chrarda - Beni Hssein, Grand Casablanca, Marrakech -Tansift - El Haouz et Tanger – Tetouan. Ces données proviennent de différentes sources. Le choix de ces localités est dicté par la disponibilité des informations statistiques sur les finances locales.
1.1 Les sources des données

Les données utilisées sont issues de différentes sources. En effet, elles proviennent de la Trésorerie Générale du Royaume (TGR) chargée du suivi des 1594 collectivités locales à travers un réseau des 16 trésoreries régionales, du Haut Commissariat du Plan (HCP) est une structure ministérielle chargée de la production de l’information statistique économique, démographique et sociale et chargée de l’établissement des comptes de la nation. 

Les données en provenance du HCP concernent celles du Recensement Général de la Population 2004 (RGPH 2004) et des finances locales des années 2004 et 2007 pour chaque région. Celles en provenance de la TGR sont exclusivement relatives aux finances locales. Il faut noter que les données de la TGR couvrant la période 2005-2009 ne sont pas toutes collectées annuellement. En effet, pour les années 2006 et 2007, les données disponibles sont celles du mois de juin de chaque année.

1.2 Les traitements effectués sur les données

Elles ont été traitées et compilées sous Excel avant d’être transférées vers STATA pour analyse. Les traitements effectués reposaient sur certaines hypothèses. Pour ramener à l’année, les données de 2006 et 2007, nous avons supposé que les recettes fiscales étaient débarrassées  de toute variation saisonnière
. Cela nous conduit à multiplier toutes les ressources par douze (12) pour avoir les recettes annuelles. 

Pour ce qui est de la variable consommation finale de ménages, disponible juste en 2004 et 2007 pour chaque région, nous faisons l’hypothèse que la part la consommation finale de ménages de chaque région dans la consommation finale totale (issue du Tableau de Bord des Indicateurs Macro-économiques  2011 du HCP pour les années 2005, 2006, 2008 et 2009) n’a pas fondamentalement changé au cours de cette période. L’hypothèse très utilisée par les comptables nationaux quand il s’agit de faire les comptes de la nation ou des projections à l’aide du logiciel ERETES
. Cette hypothèse soutient que la structure de l’économie ne change pas fondamentalement sur une période de dix ans. De ce fait, nous calculons le poids de la consommation finale de ménages sur la période 2004-2007 et la multiplions par la consommation finale totale de chaque année pour obtenir une estimation de la consommation finale de chaque région. 

Pour le revenu non consommé, il nous suffit, pour chaque région, de faire la différence entre le revenu et la consommation.

Section 2 Appréciation des finances des collectivités locales
Les ressources des collectivités territoriales proviennent des recettes fiscales (impôts et taxes), des transferts financiers et de l’emprunt. Ces ressources permettent d’assurer la vie de la collectivité par une offre adaptée des services publics aux citoyens. La fiscalité locale est une source de financement de la décentralisation. 
Notre analyse se situe à deux niveaux de la décentralisation : la région et la commune. Car selon le rapport de régionalisation, les communes urbaines sont premières en matière de mobilisation fiscale (33%) dans les recettes totales, suivies des régions (30%), ensuite les communes rurales avec (14%), reléguant les préfectures et provinces au dernier rang avec (2%).
2.1 Le cas des régions

Le projet de régionalisation avancée attribue à la région une place centrale dans la dynamique du développement territorial. Quelle est la situation des finances des régions ?

Tableau 1: Structures des finances des régions entre 2004 et 2009 (millions DH)

	 
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Ressources propres
	4 683
	5 263
	6 174
	5 921
	5 777
	7 068

	      %recettes totales
	31,4
	34,5
	37,0
	35,1
	32,5
	33,5

	      %PIB 
	0,9
	1,0
	1,1
	1,0
	0,8
	1,0

	Ressources rétrocédées 
	10 169
	9 808
	10 191
	10 699
	11 793
	13 651

	      %recettes totales
	68,3
	64,3
	61,1
	63,3
	66,4
	64,8

	      %PIB 
	2,0
	1,9
	1,8
	1,7
	1,7
	1,8

	Fonds concours
	44
	190
	322
	273
	181
	350

	      %recettes totales
	0,3
	1,2
	1,9
	1,6
	1,0
	1,7

	      %PIB 
	0,01
	0,04
	0,06
	0,04
	0,03
	0,05

	Ressources totales
	14 895
	15 260
	16 688
	16 893
	17 749
	21 069

	PIB 
	505 015
	527 679
	577 344
	616 254
	688 843
	739 522


Source : Calculs à partir des données de la Trésorerie Génale du Royaume (TGR)
Ce tableau donne la structure des finances des régions par rapport aux recettes totales et par rapport au PIB régional entre 2004 et 2009. D’abord, il ressort que les ressources propre et rétrocédées par rapport au PIB sont très faibles et quasi stables. Ensuite, la part de ces ressources propres par rapport aux recettes totales est non négligeable. Enfin, les régions dépendent en moyenne à 65%  des recettes rétrocédées. Ces ratios sont conformes à ceux trouvés dans les différents travaux portant sur la fiscalité locale. Elles représentent moins de 1% du PIB (Clémence Vergne, 2009). Ces ressources locales propres quasi stables sont concentrées au niveau des grandes agglomérations urbaines, et au niveau des régions situées sur la côte.
Le tableau suivant est une analyse détaillée de la part des différentes impôts et taxes dans les ressources et transférées des régions entre 2004 et 2009. Il s’agit de voir les impôts et taxes que les régions mobilisent le plus. 
Tableau 2: Part (%) de chaque taxe ou impôt par type de ressource
	 
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Ressources propres
	100
	100
	100
	100
	100
	100

	Taxes locales et recettes diverses
	12,8
	16,2
	23,8
	30,8
	38,3
	37,5

	Taxe sur les services communaux
	39,7
	36,8
	33,0
	35,0
	24,3
	32,1

	Produits des services
	22,1
	23,6
	21,6
	10,8
	11,5
	9,7

	Revenus des biens
	25,4
	23,4
	21,6
	23,4
	25,9
	20,7

	Ressources rétrocédées
	100
	100
	100
	100
	100
	100

	Taxe d'habitation
	5,8
	6,4
	6,2
	6,5
	2,4
	1,9

	Taxe professionnelle
	12,7
	13,0
	12,5
	12,3
	17,5
	11,1

	TVA
	78,1
	76,9
	75,1
	76,5
	75,2
	82,1

	IS/IR
	3,4
	3,6
	6,3
	4,6
	4,9
	4,8


Source : Calculs à partir des données de la Trésorerie Génale du Royaume (TGR)
Les impôts locaux propres des collectivités locales représentant en moyenne 46% des recettes totales, sont composés en moyenne de la taxe sur les services communaux (33,5%), des taxes locales et recettes diverses (26,5%), des revenus des biens (23,4%) et des produits de services (16,6%). Leur part  (34%) dans les recettes totales est faible. En effet, l’Etat central détermine les assiettes et les taux pour ces impôts et taxes selon le Rapport de Commission Consultative de la Régionalisation (CCR). Ce pouvoir fiscal reste aux mains de l’Etat, les entités décentralisées ne peuvent que fixer dans le cadre des lois et règlements en vigueur, le mode d’assiette, les tarifs et les règles de perception de diverses taxes, redevances et droits divers qu’elles perçoivent. Par conséquent la fiscalité décentralisée ne constitue en réalité que le prolongement local de la fiscalité d'Etat.
Les recettes rétrocédées sont composées des versements d’impôt d’Etat aux collectivités et représentent en moyenne 65% des ressources locales. Ces ressources rétrocédées concernent pour l’essentiel 51% de la TVA. Cette part de TVA est un moyen de péréquation aux yeux de l’autorité centrale. Péréquation qui vise à réduire les disparités de ressources entre les gouvernements infranationaux.

Le système de transferts intergouvernementaux  varie d’un pays à un autre. Dans certains pays les collectivités les moins peuplées ou les plus pauvres sont privilégiées. Dans d’autres pays ne sont éligibles que les collectivités locales dont le niveau de ressources est inférieur à un seuil donné (subvention d’équilibre au Bénin). D’autres encore privilégient le niveau d’équipement des collectivités locales cas de la Mauritanie (Clémence Vergne, 2009).
Le système marocain fait appel à la péréquation fiscale,  car l’assiette des impôts locaux sujets à péréquation est établie par le gouvernement central et donc comparable d’une localité à l’autre. Il accorde 30% du produit de la TVA aux collectivités locales : la moitié aux municipalités dont 60% communes urbaines et 40% communes rurales (R. Bird et F. Vaillancourt, 1997). 
Le principal enjeu de la péréquation porte sur le soutien aux territoires en difficulté, notamment en matière d’accès aux services publics de base. La figure ci-dessous donne la répartition des ressources propres et transférées entre les 16 régions sur la période de l’étude. L’histogramme de gauche présente les ressources à niveau et celui de gauche les ressources par tête pour prendre en compte de l’effet de taille des populations.
Figure 1: Répartition des ressources entre régions sur la période 2004-2009
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Source : Calculs à partir des données de la Trésorerie Génale du Royaume (TGR)
Les ressources fiscales sont inégalement réparties entre les régions. La région de Grand Casablanca mobilise en moyenne deux fois plus de ressources que les autres régions. En moyenne pour toute la période, les ressources rétrocédées sont légèrement inférieures à 50000 millions de DH.  Ce sont les régions du sud (Laâyoune‐Boujdour‐Sakia El Hamra, Guelmim‐Es‐Semara et Oued Ed‐Dahab‐Lagouira) qui mobilise le moins de ressources et dépendent largement du gouvernement central. En revanche, en prenant en compte la taille de la population, on s’aperçoit que ce sont ces régions qui sont largement bénéficière du système de péréquation mis en place, et les ressources propres par têtes sont plus importantes. De ce point de vue, le système de transfert à effet péréquatif en vigueur est limité. L’Etat central devrait de ce fait, tenir compte du facteur démographique réduire les inégalités observées entre les régions, et s’il veut répondre aux attentes économiques et sociales des populations.
Dans la suite, nous nous interrogeons sur les éventuelles sources d’inégalités en termes de ressources fiscales observées. Ces inégalités sont-elles significatives et à sont sont-elles inhérentes ?
Nous effectuons un test d’homogénéité multiple sur les deux types de ressources à niveau et par tête. Il ressort, d’une part, que les ressources rétrocédées sont  réparties de  manière homogène entre les 16 régions. Les inégalités seraient exclusivement inhérentes aux ressources propres lesquelles sont tributaires des spécificités économiques, géographiques ou naturelles de chacune de régions. D’autre part, le même test appliqué aux ressources propres et rétrocédées par tête indique les inégalités sont liées aux deux types de ressources. Ce dernier résultat suggère que le gouvernement central devrait définitivement intégrer cette composante dans son système de transferts. A défaut de cela, la politique participative qui accorde à la région le rôle de premier plan en matière de développement économique et social, se trouve compromise affaiblissant ainsi les deux autres niveaux de décentralisation.
2.2 Le cas des communes

Une des conditions de réussite de la décentralisation, est la meilleure maîtrise par les élus locaux, de l’évolution des ressources propres et du respect de leur autonomie financière. En effet, la part des ressources propres est déterminante lorsqu’elle garantit la libre administration des collectivités. Cependant, la contribution de la fiscalité locale dans le total des recettes se trouve nuancée en parcourant les différents niveaux de décentralisation au Maroc. Les communes urbaines, dont les ressources propres représentent en moyenne 72,3% de leurs recettes totales, demeurent de loin le niveau qui mobilise une forte fiscalité locale.  Les communes rurales sont financièrement dépendantes à 69,5% vis-à-vis de du gouvernement central compte  tenu de la faiblesse et des insuffisances de leurs ressources propres.

Les ressources propres des communes rurales sont constituées en moyenne de  41% de recettes patrimoniales. Le patrimoine, ici, englobe l’ensemble de biens immobiliers et mobiliers appartenant à la collectivité locale. La mise en valeur du patrimoine communal est une source importante de revenu dont peuvent judicieusement profiter les communes pour promouvoir  le développement local. Or, le patrimoine immobilier et notamment foncier, ne fait pas l’objet d’une gestion organisée et rigoureuse. En outre, les complications procédurières rencontrées par les élus locaux accentuent  la sous exploitation de cette ressource. En outre, les biens immobiliers ne sont pas immatriculés, parfois à cause de la pénurie des moyens financiers. Aussi, la fragilité de ces communes rurales est due au fait, certaines d’entre elles, ne bénéficient pas des emprunts de l’institution de crédit FEC (Fonds d’Equipement Communal).

Ces handicaps accentuent les disparités entre les différentes collectivités et entretiennent la situation de dépendance vis-à-vis de l’administration centrale comparativement aux communes urbaines. Cela malgré la part de TVA considérée par les responsables centraux comme un moyen de péréquation, de redistribution de ressources financières et d’épanouissement de la localité. Cette part de TVA par rapport aux recettes propres est en moyenne de 27,7%  pour les communes urbains attestant de leur autonomie et leur capacité à mobiliser de ressources fiscales. 

On observer que cette situation de dépendances des communes rurales ne s’améliore pas avec le temps, dans la mesure où la part de ressources rétrocédées dans leurs recettes totales est passée de 65% à 73% entre 2007 et 2011, la TVA elle, représentant en moyenne 98% de ressources affectées.

Il est intéressant de remarquer  qu’au niveau de la région Grand Casablanca, les communes rurales mobilisent autant de recettes fiscales que les communes urbaines (les tableaux B). Il semble que les communes rurales sont des « îlots » de richesse. En effet, le fait que cette région soit essentiellement urbaine, les communes rurales bénéficient des externalités positives. Ces résultats sous-entendent également que le dynamisme des communes rurales est très corrélé au dynamisme des communes urbaines voisines. Il se dégage, ainsi, une situation de rattrapage en termes de ressources fiscales propres des communes rurales.
En revanche, les résultats des tableaux (A, C et D) relatifs aux trois autres régions essentiellement rurales, indiquent que les dépenses réalisées par les communes urbaines et donc financées grâce aux impôts locaux payés par leurs résidents ne semblent pas profiter résidents de communes rurales voisines. En effet, les communes rurales mobilisent en moyenne deux fois de ressources fiscales et dépendent  à plus de 60% de ressources rétrocédées par le gouvernement central. Dans ce cas, l’autonomie financière des collectivités locales timidement consacrée au Maroc par les textes régissant la décentralisation est encore à débattre. En conséquence, l’épanouissement des communes rurales et la consolidation de leur autonomie impliquent incontestablement le renforcement de leurs moyens financiers. Car, les incertitudes qui caractérisent les ressources transférées et les problèmes liés aux recettes patrimoniales handicapent davantage ces communes.
Tableau 3 : Contribution des impôts locaux dans les recettes totales entre 2007 et 2011 (millions DH)

	 
	Communes rurales
	Communes urbaines
	Ensemble

	
	2007
	2011
	2007
	2011
	2007
	2011

	Ressources propres
	401
	418
	3 223
	4 133
	3 624
	4 552

	       (%) Recettes totales
	35
	27
	76
	70
	67
	61

	Ressources transférées
	751
	1 115
	1 007
	1 811
	1 758
	2 925

	       (%) Recettes totales
	65
	73
	24
	30
	33
	39

	Taxes locales & recettes diverses
	107
	181
	597
	876
	705
	1 057

	       (%) Recettes totales
	9
	12
	14
	15
	13
	14

	Produit de services
	13
	15
	283
	369
	296
	384

	       (%) Recettes totales
	1
	1
	7
	6
	5
	5

	Recettes patrimoniales
	178
	156
	329
	569
	507
	725

	       (%) Recettes totales
	15
	10
	8
	10
	9
	10

	Taxe professionnelle
	51
	42
	664
	906
	715
	948

	      (%) Recettes totales
	4
	3
	16
	15
	13
	13

	Taxe /les services communaux
	26
	20
	1 006
	1 243
	1 032
	1 263

	      (%) Recettes totales
	2
	1
	24
	21
	19
	17

	Taxe d’habitation
	26
	4
	343
	171
	369
	175

	     (%) Recettes totales
	2
	0
	8
	3
	7
	2

	Part dans le produit de la TVA
	729
	1 102
	1 005
	1 810
	1 734
	2 912

	    (%) Recettes totales
	63
	72
	24
	30
	32
	39

	Fonds de concours
	22
	13
	3
	0,337
	24
	14

	   (%) Recettes totales
	1,89
	0,86
	0,06
	0,01
	0,45
	0,18

	Recettes totales
	1 152
	1 533
	4 230
	5 944
	5 382
	7 477


Source : Calculs à partir des données de la Trésorerie Génale du Royaume (TGR)
La fiscalité dans ces conditions de complexité et d’insuffisance, n’est pas efficace pour la relance économique et sociale. 

A l’évidence, chaque localité renferme des spécificités économiques et sociales à l’origine de son niveau de dynamisme. Au Maroc comme dans bien d’autres pays, il existe une combinaison de facteurs qui expliquent les différences de croissance économique entre les différentes localités. Les travaux de recherche menés dans ce cadre tendent à montrer que les facteurs déterminants de la croissance locale sont entre autres : le capital humain, les infrastructures, les économies d’agglomération et bien d’autres variables non observables ayant trait au climat des affaires et aux spécificités locales.
Section 3 Choix des indicateurs de bien-être
La multitude d’indicateurs de bien-être construit illustre la difficulté à appréhender la notion de bien-être. Sa perception est subjective et fait généralement intervenir les concepts de prospérité, de santé et de bonheur.  Le bien-être est difficilement chiffrable. Les économistes l’évaluent souvent au moyen du PIB par habitant dans le cadre des comptes nationaux. Les déterminants du bien-être individuel et collectif  ne se limitent évidemment pas uniquement à la production et à la consommation de ressources économiques. Plusieurs pistes ont donc été explorées dans le but d’étendre les agrégats des comptes nationaux à divers autres aspects qui présentent un intérêt pour les individus et pour la collectivité.

En effet, les facteurs sociaux comme l’autonomie, l’équité, la santé et la cohésion sociale qui pourtant ne sont pas intégrés dans les comptes nationaux, entrent en jeu dans le bien-être. L’expérience acquise par l’OCDE dans la construction de divers types d’indicateurs sociaux, illustre les corrélations internationales entre divers indicateurs sociaux et le PIB par habitant, aussi bien en niveau qu’en variation dans le temps.

Selon (Boarini et al, 2006), l’autonomie est déterminée par le taux total d’emploi, la proportion de la population  appartenant  à un ménage dont aucun membre n’exerce un emploi, le nombre moyen d’années d’études et le résultat moyen des enfants scolarisés à l’âge de 15 ans ; pour mesurer l’équité, on peut se fonder sur l’inégalité des revenus, les taux de pauvreté relative, la pauvreté des enfants et l’écart de salaire entre les femmes et les hommes ; les principaux indicateurs de l’état de santé sont l’espérance de vie à la naissance, l’espérance de vie en « bonne » santé à la naissance, le taux de mortalité infantile et les années de vie potentielles perdues pour cause d’accident ou de maladie évitable. La santé apparaît donc comme une condition nécessaire au processus de création de richesse. Elle permet en retour à l’individu d’avoir un revenu qui lui procure un certain niveau de bien-être à travers les dépenses diverses effectuées en vue de satisfaire ses besoins. Tous ces indicateurs sont étroitement corrélés au PIB par habitant dans les différents pays.

En outre, la qualité de l’environnement influe sur le bien-être. Un environnement de mauvaise qualité (air et eau pollués, par exemple) peut se traduire par des problèmes de santé, et certaines formes de pollution peuvent réduire la valeur d’agrément du milieu naturel. 

Par souci de disponibilité de données, notre bien-être sera approché par le PIB régional par tête et l’indice d’inégalités de Gini. En particulier le PIB  est l’indicateur le plus souvent avancé dès lors qu’il s’agit de mesurer la performance d’un pays (région). L’utilisation de cet indicateur pour mesurer le bien-être se fonde sur l’idée que le niveau de richesse subjective ou objective constitue la source du bien-être et que la croissance économique  en est le moteur. En ce sens, le revenu exprimerait le potentiel ou les moyens dont les individus disposent pour réaliser leurs choix. 
L'indice de Gini
 est un indicateur synthétique d'inégalités de revenus, de niveaux de vie. Il est égal à 0 dans une situation d'égalité parfaite où tous les revenus ou les niveaux de vie seraient égaux. A l'autre extrême, il est égal à 1 dans une situation la plus inégalitaire possible, celle où tous les revenus ou les niveaux. Entre 0 et 1, l'inégalité est d'autant plus forte que l'indice de Gini est élevé. C’est-à-dire plus la distribution des revenus est inégale, plus la courbe de Lorenz qui lui est associée est convexe.  A la limite, si l’individu le plus riche possède, à lui seul, la totalité des revenus, la courbe de Lorenz sera confondue avec l’axe horizontal. Mesurer les inégalités, c’est évaluer le degré d’injustice d’une distribution du point de vue de la justice distributive.
Chapitre 3 Appréciation de l’impact de la décentralisation sur le bien-être
Dans cette partie, nous évaluons l’impact du degré de décentralisation sur le bien-être approché par le PIB régional et l’indice de Gini pour les inégalités entre les communes. A l’aide un modèle de convergence simple, nous évaluons une éventuelle convergence des communes en termes de ressources propres entre 2007 et 2011.
Section 1 Cadre méthodologique
Les études portant sur la question de décentralisation fiscale utilisent différentes méthodologies : panel, coupe transversale ; dans notre travail, nous utilisons la méthode de composition du vecteur des effets fixes proposée par Plümper et Troeger.
1.1 Modèle de décomposition de Plümper et Troeger
Etant donné que les statistiques de finances locales ont une faible variance dans le temps, nous utilisons la méthodologie proposée par Thomas Plümper et Vera E. Troeger (2007)
. En effet, le modèle de panel à effets fixes traditionnel permet d’éliminer les effets spécifiques en  recourant à l’estimateur within ou en en estimant l’équation en différence première. Néanmoins ces transformations ne permettent pas d’éliminer l’impact d’une variable explicative invariante dans le temps. Pour tenir compte de cet impact, Plümper et Troeger proposent une procédure d’estimation en trois étapes. La première étape consiste à estimer un modèle à effets fixes pour obtenir les effets individuels
. La deuxième étape consiste à régresser, par MCO, les effets fixes estimés sur les variables ayant une faible variance dans le temps (ces variables peuvent être  culturelles, géographiques, politiques etc.). Enfin, la troisième étape applique un Pooled-OLS du premier modèle dans lequel on ajoute le résidu du modèle de la deuxième étape. Les auteurs démontrent, à l’aide des simulations de Monte Carlo, que la méthode de Décomposition du Vecteur à Effets Fixes (FEVD)
 est plus efficace que le modèle de panel à effets fixes et donne ainsi des estimations plus fiables.
Processus de la Décomposition du Vecteur des Effets Fixes
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	Logarithme du PIB régional par tête : [image: image5.png]LPIBRt;,
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	Vecteur des variables explicatives :

	
	Degré de décentralisation (rapport de ressources propres et de ressources totales : [image: image8.png]




	
	Degré de décentralisation au carré  (pour tester l’effet non monotone) : [image: image10.png]


 

	
	Logarithme de la dépense de consommation finale de ménages par tête : [image: image12.png]LDCFM;,





	
	Densité de la population : [image: image14.png]Densite;,





	
	Ration de dépenses publiques : [image: image16.png]
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	Région enclavée ou non : [image: image19.png]Cote;





	
	Quartile de pauvreté: [image: image21.png]QP;



 qui prend 1 si la région est non pauvre 0 sinon
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	Vecteur des effets individuels (régions)
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	Terme d’erreur
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 représente les  indicateurs de richesse ; [image: image27.png]


est le vecteur de variables explicatives et variables dans le temps ; [image: image29.png]


 indique le vecteur de variables à faible variance dans le temps : nous utilisons l’enclavement de certaines régions et le fait pour une région d’être pauvre et enclavée. Car le Rapport de la CCR atteste que les régions sur la côte sont plus avancées en matière de développement et que la décentralisation était à leur avantage. Par ailleurs, une  variable muette indiquant la proximité du littoral  est nécessaire, car les activités portuaires ou liées au tourisme impliquent des dépenses publiques importantes et nécessitent des ressources fiscales plus élevées.
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Cette équation donne la décomposition du vecteur des effets fixes en effets individuels observés ([image: image32.png]


) et en effets individuels inobservés ([image: image34.png]


).
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Notre démarche consiste à montrer au préalable que nous sommes en présence d’un modèle à effets fixes et ensuite d’utiliser la procédure d’estimation de Plümper et Troeger.
1.2 Autocorrélation spatiale : un modèle à la  Cliff et Ord 
La prise en compte des effets spatiaux à travers l’auto corrélation et l’hétérogénéité spatiale dans l’explication des inégalités de développement entre localités suscite intéresse davantage les économistes. Exemple, le modèle autorégressif a été utilisé pour modéliser les interactions stratégiques et la concurrence fiscale entre les communes (Case et al, 1993 ; Brueckner, 1998)
. C’est pourquoi nous nous proposons, dans ce travail, évaluer l’impact de la décentralisation sur  les inégalités intercommunales via l’économétrie spatiale. Nous présentons justes les généralités de cet outil.
L’autocorrélation spatiale vient du constat selon lequel les unités géographiques ne sont pas totalement indépendantes. L’idée est que l’évolution d’une variable observée dans une localité est influencée par celles des localités avoisines. L’économétrie spatiale permet de déceler ou de mettre en exergue les schémas de convergences spatiales et les divergences des valeurs prises par une variable dans différentes localités. Elle traite particulièrement de: l’autocorrélation spatiale qui fait référence à l’absence d’indépendance des unités géographiques et l’hétérogénéité spatiale qui est liée à la différenciation des variables et des comportements dans l’espace.  Pour ce qui est de l’autocorrélation spatiale, qui fait l’objet de notre attention, elle a deux sources : d’une part, elle peut provenir du fait que les données aient été affectées par des processus qui relient des lieux différents et qui sont à l’origine d’une organisation particulière des activités dans l’espace ; d’autre part, elle peut provenir d’une mauvaise spécification du modèle, comme des variables omises spatialement autocorrélées d’une forme fonctionnelle incorrecte, de données manquantes ou d’erreurs de mesure. Elle est de ce fait, considérée comme un outil de diagnostic et de détection d’une mauvaise spécification du modèle.
Par analogie aux séries temporelles, le processus stochastique spatial est caractérisé comme un processus autorégressif spatial  et/ou comme un processus moyenne mobile spatial, bien qu’il existe plusieurs différences importantes entre les contextes des séries temporelles et les coupes transversales. L’économétrie spatiale repose sur cinq principes formulés par Paelink et Klaasen : le principe d’interdépendance spatiale, d’asymétrie des relations spatiales, d’allotopie, géographique et de distinction entre interaction ex-ante et interaction ex-post. Ces principes indiquent la manière dont les modèles spatiaux doivent être spécifiés. Les principes d’asymétrie et géographique conduisent à l’utilisation de matrices de poids donnant la forme et l’intensité spatiale entre les localités. Les principes d’indépendance spatiale et d’allotopie impliquent l’emploi de variables décalées, endogènes, exogènes ou d’une autocorrélation des erreurs. 

Dans ce travail, nous utilisons le modèle de Cliff et Ord généralement employé ; il se présente comme suit :

[image: image36.png]y=AWy+XB+¢=

e=pWe+u, p~N(0,0°1 ©




Nous précisons que W est matrice de connectivité spatiale, ayant autant de lignes et de colonnes qu’il y a de zones géographiques et où chaque terme [image: image38.png]


 représente la façon dont la commune [image: image40.png]


 est connectée spatialement à  la commune[image: image42.png]


 . Cette matrice est considérée comme un opérateur spatial décalé définissant l’ensemble de proximités pour chaque localité. En d’autres termes, elle précise la forme de liens entre les zones géographiques.  Les éléments de cette matrice spatiale sont complètement exogènes au modèle.
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 est l’indice de Gini, [image: image46.png]


 est le vecteur des variables explicatives à notre disposition (le degré de décentralisation[image: image48.png]Dec



, le taux d’alphabétisation, la taille de la population[image: image50.png]Ipop



, le logarithme de ressources rétrocédées par tête et le type de commune[image: image52.png]
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 est la variable décalée de la variable dépendante [image: image56.png]


qui s’écrit comme suite :
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La littérature en économétrie spatiale indique que ces modèles sont mieux spécifiés en utilisant l’estimateur des variables instrumentales ou celui du maximum de vraisemblance à cause de la variable spatiale décalée endogène qui se retrouve parmi les variables explicatives (David M. Drukker et al, 2001)
. Supposant que le degré de décentralisation endogène,  que nous avons prouvé à l’aide du test de Nakamura-Nakamura, nous avons choisi l’estimateur des variables instrumentales. 
Section 2 Estimations et analyse des résultats

Nous estimons les deux modèles présentés ci-dessus, à savoir le modèle de décomposition et le modèle de dépendance spatiale.

2.1. L’effet de la décentralisation sur le bien-être régional  est-il monotone ou non?
Nous commençons par montrer que nous sommes effectivement en présence d’effets fixes, pour appliquer la procédure d’estimations de Plümper et Troeger.

Les résultats de tests suggèrent de privilégier un modèle à effets fixes. En effet, le F-test rejette l’hypothèse nulle d’absence d’effets spécifiques individuels dans le modèle à effets fixes. De même, la présence d’effets fixes est attestée par le test d’Hausman, comme l’indique le tableau 11. Il donc est raisonnable de considérer qu’il existe une corrélation entre les effets spécifiques et les variables explicatives et donc de privilégier le modèle à effets fixes. Ainsi, nous pouvons mettre en œuvre de la procédure d’estimation de Plümper et Troeger, relative à la décomposition des effets fixes.

Nous appliquons la méthode de décomposition sur deux modèles : le modèle linéaire, pour évaluer l’effet moyen et monotone de la décentralisation au niveau régional ; le modèle non-linéaire, pour voir si l’effet est le même pour chaque localité et dans le temps. 
Premièrement nous analysons les statistiques descriptives. Le tableau 10 montre que le degré de décentralisation est négativement corrélé au niveau de richesse. Ce constat est en contradiction avec la théorie, qui sous-tend que la décentralisation réduit les inégalités et donc améliore le bien-être des localités. Cependant ce constat est en conformité avec l’analyse menée sur les finances des régions.
Tableau 4: Estimations des modèles

	Variables
	Linéaire
	Non-linéaire

	
	
	
	
	

	Dec
	-1.047***
	2.180*

	
	(0.306)
	(1.126)

	Dec2
	
	
	-4.273***

	
	
	
	(1.436)

	Gt
	-2.849***
	-3.200***

	
	(0.492)
	(0.514)

	Ldensite
	-0.160***
	-0.138***

	
	(0.0412)
	(0.0356)

	LDCFMt
	-0.122
	-0.209

	
	(0.188)
	(0.195)

	QP
	0.0710
	0.0846

	
	(0.0972)
	(0.0960)

	cote
	0.172*
	0.196**

	
	(0.0918)
	(0.0859)

	H_lin
	1.000***
	
	

	
	(0.119)
	
	

	H_nlin
	
	
	1.000***

	
	
	
	(0.108)

	Constant
	11.61***
	11.89***

	
	(1.799)
	(1.862)

	
	
	
	
	

	Observations
	96
	96

	R-squared
	0.607
	0.644

	Tests de spécification
	Stat
	P-value
	Stat
	P-value

	Normalité
	2.26
	0.3238
	5.48
	0.0646

	Ramsey Reset
	2.17
	0.0970
	2.48
	0.0670


Standard errors in parentheses *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1
La procédure d’estimation de Plümper et Troeger donne des résultats robustes. Le signe négatif du degré de décentralisation pour l’effet monotone est en conformité avec les statistiques descriptives et l’analyse des finances régionales. Cependant en introduisant le degré de décentralisation au carré, pour capter l’effet non monotone, nous trouvons un coefficient positif significatif à 10 % associé au degré de décentralisation et un signe négatif pour sa valeur au carré. C’est dire que l'impact de la décentralisation est alors non-monotone: la relation entre la décentralisation et le bien-être peut être décrite par la forme d’une courbe en cloche.

Cette analyse révèle qu’en moyenne, la décentralisation n’améliore pas le bien-être au niveau régional. Elle exerce un effet non-monotone avec le degré de décentralisation, suivant la forme d’une courbe en cloche. Son impact apparaît donc comme hétérogène entre les régions. En d’autres termes, le transfert de compétences aux gouvernements locaux a un impact négatif pour les régions. En effet, elle accroît les inégalités entre les régions. Les régions riches continuent de s’enrichir et les pauvres sombrent davantage. En conséquence, même si la décentralisation semble un moyen efficace de réduire la pauvreté par l’amélioration de l’accès moyen à certains services de base, elle risque de renforcer les inégalités entre les régions et même au sein de celles-ci. Il convient de signaler que la variable degré de décentralisation peut être endogène. En effet, Emilie Caldeira (2011) en l’instrumentant par une variable muette qui prend si la commune a la même appartenance politique que le président de la république et 0 sinon, montre que le degré de décentralisation est endogène.

2.2. La décentralisation réduit-elle les inégalités  au niveau intercommunal ?

En présence d’autocorrélation spatiale, les moindres carrés ordinaires (MCO) sont inopérants. Car les estimateurs obtenus ne sont pas convergent lorsqu’il y a une variable endogène décalée et ils sont inefficients en présence d’autocorrélation spatiale des erreurs. Il est donc recommandé d’utiliser la méthode du maximum de vraisemblance ou celle des variables instrumentales. A cet effet, il est conseillé de prendre pour instruments des variables spatiales décalées exogènes sensées être corrélées avec la variable spatiale décalée endogène et orthogonales à l’écart aléatoire, Julie Le Gallo (2000). D’abord, nous prouvons au préalable que le degré de décentralisation est bien endogène par le test de Nakamura-Nakamura. Ensuite nous nous assurons de la validité des instruments construits à l’aide du test de Sargan. Enfin, nous estimons notre modèle.
Tableau 5: Tests d'instrumentation

	Tests
	Statistiques
	Valeur
	P-value

	Nakamura
	Student
	-4,8700
	0,0000

	Sargan
	Chi2 (7)
	10,8000
	0,1476

	Basmann
	Chi2 (7)
	10,7070
	0,1519

	Hansen
	Chi2 (7)
	11,3120
	0,1256


Test de Nakamura-Nakamura : la significativité du [image: image59.png]


de Student du résidu permet de conclure au rejet de l’hypothèse d’exogénéité du degré de décentralisation. Il est donc raisonnable soutenir l’hypothèse d’endogénéité du degré de décentralisation dans la mesure où ce dernier est tributaire d’un ensemble des variables observées et inobservées.

Les tests de sur identification de Sargan, Basmann et Hansen permettent de tester la validité des instruments dans la régressions. Les probabilités des tests sont toutes strictement supérieures à 5%, elles suggèrent que nous ne sommes pas en droit de rejeter l’hypothèse [image: image61.png]


de la validité des instruments. Le test de Hansen est robuste à la présence d’hétéroscédasticité, alors que le test de Sargan ne l’est pas. Au vue de ces résultats, il semble que nos instruments sont  valides.  Nous pouvons, de fait, procéder à l’estimation de notre modèle.

Bien avant, nous montrons que le choix de ce modèle n’a pas été fait de façon arbitraire. Le choix de la spécification du modèle n’est pas toujours aisé. Les tests de spécification permettent de détecter une omission de l’autocorrélation spatiale et la forme prise par cette dernière. Si l’on ne dispose pas d’une spécification spatiale a priori, différents tests peuvent être combinés pour choisir la meilleure spécification du modèle. Pour Hubert JAYET (2001)
, l’on peut estimer les deux modèles (le modèle autorégressif et le modèle avec erreur spatiale décalée) et faire un test du rapport de vraisemblance. L’estimation des deux modèles peut être un processus lourd, alors qu’un seul des deux sera retenu. En contrepartie, le calcul de la statistique du rapport de vraisemblance est immédiat.
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Ce rapport indique qu’on ne peut pas discriminer entre les deux modèles. En appliquant même la procédure de sélection proposée par Anselin et Rey (1991), Florax et Folmer (1992) et Anselin et Florax (1995), qui consiste à évaluer le degré de significativité de [image: image64.png]LMggz
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dans les deux modèles, on abouti à la même conclusion. Il est donc raisonnable de privilégier le modèle de Cliff et Ord dont l’estimation se trouve dans le tableau ce-dessous.
Tableau 6: Estimation du modèle à la Cliff-Ord

	GINI
	Coef.
	Std. Err.
	z
	P>z
	[95% Conf.
	Interval]

	GINI
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	14,828
	4,255
	3,480
	0,000
	6,488
	23,168
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	-16,630
	4,753
	-3,500
	0,000
	-25,945
	-7,315
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	11,727
	2,284
	5,130
	0,000
	7,250
	16,205
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	0,520
	0,443
	1,170
	0,240
	-0,348
	1,387
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	-1,681
	0,636
	-2,640
	0,008
	-2,927
	-0,435
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	2,635
	0,991
	2,660
	0,008
	0,691
	4,578
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	19,254
	1,704
	11,300
	0,000
	15,915
	22,594
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	0,130
	0,055
	2,380
	0,017
	0,023
	0,237
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	0,294
	0,074
	3,990
	0,000
	0,150
	0,438
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L'estimation montre que λ est significativement positif, indiquant ainsi une forte dépendance spatiale autorégressive au niveau de la variable dépendante. En d'autres termes, les inégalités dans une localité donnée sont fortement influencées par celles observées dans les localités voisines. Une explication possible est qu’il existe des regroupements géographiques des communes de classe voisine. En effet, les communes mobilisant des ressources propres relativement élevées (respectivement faibles) ont tendance à être localisées près des communes possédant de ressources propres élevées (respectivement faibles). On montre par ailleurs, que la valeur standardisée de la statistique I de Moran (Tableau 14) est approximativement égale sur l’ensemble de la période, ce qui peut signifier qu’il existe une tendance significative et persistante à la concentration géographique de communes similaires en termes de ressources propres par tête.

Une autre explication vraisemblable est que les communes qui offrent des services publics à ses citoyens attirent les citoyens pauvres des autres communes réduisant ainsi le bien-être de ses citoyens, et donc augmentant la pauvreté.
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  est significativement positif, ce qui indique une autocorrélation spatiale  dans les innovations, une dépendance dans le terme d'erreur. En d'autres termes, un choc exogène pour une commune va provoquer des changements au niveau des inégalités dans les communes voisines. L’intégration interterritoriale au Maroc favorise engendre des externalités qui peuvent être positives comme négatives.
Le vecteur β estimé n’a pas la même interprétation que dans un modèle linéaire simple parce qu’il  y a la présence d’une variable dépendante spatialement décalée, ce qui implique que les résultats sont déterminés simultanément. Toutefois, nous pouvons observer que la décentralisation positivement liée à l’indice des inégalités. C’est-à-dire qu’elle accroît les inégalités entre les communes. Lesquelles inégalités augmentent avec le niveau de décentralisation. On peut également observer que les ressources rétrocédées par tête ont tendance à réduire les inégalités entre les communes. En conséquence, l’Etat central devrait intégrer le facteur démographique parmi les critères définissant son système péréquatif.  En effet, Guengant (2004) montre que la politique de péréquation accompagnant la décentralisation corrige les inégalités de pouvoir d’achat interterritoriale. Emilie Caldeira (2011), montre également que la décentralisation n’améliore pas toujours le bien-être interjuridictionnel. Ces résultats sont en adéquation avec ceux obtenus au niveau régional.
Section 3 Limites et perspectives
A ce jour, les institutions locales sont présentes ; néanmoins, elles peinent à assumer leur rôle de maître d’ouvrage du développement local, compte tenu d’un cadre juridique encore insuffisant, et de la faiblesse des ressources humaines et financières dont elles disposent. Lesquelles ressources, doivent résulter à la fois d’Administration centrale et des impôts locaux. Les entités décentralisées recourant à l’emprunt devraient être libres et autonomes dans le choix de leurs actions de développement. Si les élus locaux sont effectivement libres, pourraient faire recours au secteur privé pour la prestation de services publics. En outre, l’intervention des autorités locales dans l’instauration de politiques favorables aux pauvres est capitale et peut être donc appréciée via des enquêtes de suivi des dépenses publiques et les enquêtes quantitatives sur la prestation de services. C’est dire qu’une fois le processus de décentralisation est enclenché, des mesures qui permettent de suivre les progrès réalisés en termes d’amélioration du ciblage, de la participation, de la prestation de services et des procédures administratives, doivent être prises.
Par ailleurs, les modèles présentés relèvent de méthodes paramétriques, le même modèle paramétrique étant valable pour l’ensemble des observations. Il est possible d’utiliser des méthodes non-paramétriques ou semi-paramétriques, ainsi que des modèles flexibles capables de s’adapter à des situations locales. 

Il faut aussi tenir compte du choix de l’échantillon, des variables utilisées par faute de moyen et des traitements s’y afférents, pouvant affecter la qualité des résultats.
Conclusion
La décentralisation est à l’ordre du jour au Maroc. L’instauration de la décentralisation, système de représentation proche des populations, est sensée favoriser à la fois le développement local et la démocratisation. Bien que des progrès aient réalisés au niveau juridique, politique et économique ; la décentralisation est maculée des insuffisances liées à la spatialisation des ressources humaines, trouvant leur origine dans l’inégale répartition des personnels des collectivités locales ; des barrières juridiques en face de l’élu local stoppant ses ambitions, à œuvrer à l’amélioration des conditions de vie des citoyens ; des imperfections du système fiscal : la fiscalité décentralisée, comportant  une mosaïque d’impôts d’Etat affectés aux collectivités territoriales à côté de taxes spécifiquement locales, n’est encore une source de financement ; la part des collectivités locales dans le produit de la TVA ne sert pas encore de ressources de péréquation et de participation collective à l’essor local ; l’emprunt aux collectivités locales ne constitue pas une source principale de financement du développement, et partant de création des conditions d’une synergie locale à un décollage économique et social.

Il apparaît que l’autonomie qui accompagne la décentralisation, est presque absente dans la gestion des affaires locales et l’on ne peut, pour le moment, compter sur elle pour envisager une synergie entre les différentes parties qui composent la société locale.

Si en théorie, la décentralisation devrait participer à la réduction des inégalités, dans la mesure où elle devrait permettre aux pauvres de mieux se faire entendre et d’améliorer leur accès à des services publics de meilleure qualité, la réalité est toute autre dans le contexte marocain. En effet, il apparaît que  la décentralisation fiscale n’améliore pas le bien-être au niveau régional et accroît les inégalités intercommunales. Lesquelles inégalités sont inhérentes aux ressources propres et rétrocédées qui elles-mêmes, dépendent des spécificités économiques, géographiques, politiques, etc. En outre, la décentralisation telle que pratiquée,  exerce un effet non-monotone avec le degré de décentralisation, suivant la forme d’une courbe en cloche. Son impact apparaît donc comme hétérogène entre les collectivités territoriales. 

Par ailleurs, il se dégage une polarisation de ressources fiscales autour de 6 communes urbaines de Grand Casablanca, 7 de Tanger Tétouan et 3 de Ghard-Chrarda. Les communes mobilisant des ressources propres relativement élevées (respectivement faibles) ont tendance à être localisées près des communes possédant de ressources propres élevées (respectivement faibles). Toutefois, une situation de rattrapage en termes de ressources fiscales propres des communes rurales, semble se dessiner.

Les autorités marocaines devraient procéder à un rééquilibrage des activités économiques afin d’assurer un développement uniforme du territoire marocain, recherché par le projet de régionalisation avancée ; penser à renforcer les capacités des collectivités locales, favoriser la collaboration intersectorielle gage de l’approche participative pour le développement local ; faciliter et entretenir la communication avec les citoyens ; accorder aux collectivités territoriales l’autonomie de création d’impôts engendrant la compétition fiscale.

En d’autres termes, il convient de valoriser  les potentialités des collectivités locales en créant les conditions de la crédibilité pour les programmes de développement. C’est le moyen pour parvenir à l’émergence d’une politique de gestion locale contractuelle basée sur la confiance, l’autosuffisance en moyens de développement, la planification rationnelle et spécifique, l’équité et la dignité qui apprécie la valeur des citoyens, en élevant au premier rang les couches fragiles de la société locale.
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Annexes
Tableau 7: Part de chaque impôt ou taxe dans les recettes totales

	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Taxes locales et recettes diverses
	598
	850
	1468
	1825
	2213
	2648

	          %Recettes totales
	4,0
	5,6
	8,8
	10,8
	12,5
	12,6

	Taxe sur les services communaux
	1857
	1935
	2036
	2070
	1402
	2271

	          %Recettes totales
	12,5
	12,7
	12,2
	12,3
	7,9
	10,8

	Produits des services
	1037
	1244
	1336
	638
	666
	688

	          %Recettes totales
	7,0
	8,2
	8,0
	3,8
	3,8
	3,3

	Revenus des biens
	1191
	1234
	1334
	1388
	1496
	1461

	          %Recettes totales
	8,0
	8,1
	8,0
	8,2
	8,4
	6,9

	Taxe d'habitation
	589
	632
	628
	700
	286
	266

	          %Recettes totales
	4,0
	4,1
	3,8
	4,1
	1,6
	1,3

	Taxe professionnelle
	1291
	1278
	1272
	1321
	2058
	1521

	          %Recettes totales
	8,7
	8,4
	7,6
	7,8
	11,6
	7,2

	TVA
	7945
	7545
	7651
	8185
	8874
	11204

	          %Recettes totales
	53,3
	49,4
	45,8
	48,5
	50,0
	53,2

	 IS/IR
	344
	353
	640
	493
	575
	660

	          %Recettes totales
	2,3
	2,3
	3,8
	2,9
	3,2
	3,1

	Ressources totales
	14895
	15260
	16688
	16893
	17749
	21069


Source : Calculs à partir des données de la Trésorerie Génale du Royaume (TGR)
Tableau 8: Test d'homogénéité des ressources rétrocédées et propres (niveau)

	Ressources rétrocédées
	Ressources propres

	[image: image81.png]. mvtest means Reransf, by(region)

Test for equality of 16 group means, assuming homogeneity

statistic  F(dfL, df2) - F Prob>F
wilks® lambda 0.8277  15.0 80.0 111 0.3613
pillai’s trace 0.1723  15.0 80.0 111 0.3613
Lawley-Hotelling trace 0.2081  15.0 80.0 111 0.3613
Roy’s largest root 0.2081  15.0 80.0 111 0.3613

e = exact, a = approximate, u = upper bound on F

IR
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statistic  F(dfL, df2) - F Prob>F
wilks® lambda 0.203¢  15.0 8.0  12.85 0.0000
pillai’s trace 0.7066  15.0 8.0  12.85 0.0000
Lawley-Hotelling trace 2.4085 15.0 8.0  12.85 0.0000
Roy’s largest root 2.4085 15.0 8.0  12.85 0.0000

e = exact, a = approximate, u = upper bound on F

R
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Tableau 9: Test d'homogénéité des ressources rétrocédées et propres  (par tête)

	Ressources rétrocédées par tête
	Ressources propres par tête

	[image: image84.png]Test for equality of 16 group means, assuming homogeneity

statistic  F(dfL, df2) - F Prob>F
wilks® lambda 0.2083  15.0 8.0  20.27  0.0000
pillai’s trace 0.7917  15.0 8.0  20.27  0.0000
Lawley-Hotelling trace 3.8002  15.0 8.0  20.27  0.0000
Roy’s largest root 3.8002  15.0 8.0  20.27  0.0000

exact, a

approximate, u

upper bound on F

R
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statistic  F(dfL, df2) - F Prob>F
wilks® lambda 0.6368  15.0 80.0 3.04  0.0007
pillai’s trace 0.3632  15.0 80.0 3.04  0.0007
Lawley-Hotelling trace 0.5703  15.0 80.0 3.04  0.0007
Roy’s largest root 0.5703  15.0 80.0 3.04  0.0007

e = exact, a = approximate, u = upper bound on F
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Tableau 10: Contribution (%) des impôts locaux par type de ressources entre 2007 et 2011 (millions DH)

	 
	Communes rurales
	Communes urbaines
	Ensembles

	 
	2007
	2011
	2007
	2011
	2007
	2011

	Ressources propres
	100
	100
	100
	100
	100
	100

	      Taxes locales & recettes diverses
	27
	43
	19
	21
	19
	23

	      Produit de services
	3
	4
	9
	9
	8
	8

	      Recettes patrimoniales
	44
	37
	10
	14
	14
	16

	     Taxe professionnelle
	13
	10
	21
	22
	20
	21

	     Taxe sur les services communaux
	6
	5
	31
	30
	28
	28

	     Taxe d'habitation
	7
	1
	11
	4
	10
	4

	Ressources transférées
	100
	100
	100
	100
	100
	100

	     Part dans le produit de la TVA
	97,10
	98,82
	99,75
	99,98
	98,62
	99,54

	     Fonds de concours
	2,90
	1,18
	0,25
	0,02
	1,38
	0,46


Source : Calculs à partir des données de la Trésorerie Génale du Royaume (TGR)
Tableau A 1: Contribution des impôts dans les ressources totales par type de communes

	GHARB - CHRARDA - BENI HSSEIN


	C. Rurales
	C.  Urbaines
	TOTAL

	
	2007
	2011
	2007
	2011
	2007
	2011

	Ressources propres
	37
	23
	66
	54
	52
	40

	      Taxes locales & recettes diverses
	5
	5
	11
	12
	8
	9

	      Produit de services
	1
	1
	4
	4
	3
	2

	      Recettes patrimoniales
	23
	13
	12
	8
	17
	10

	      Taxe professionnelle
	3
	2
	8
	8
	6
	5

	     Taxe sur les services communaux
	2
	1
	21
	21
	12
	12

	     Taxe d'habitation
	3
	0
	9
	1
	6
	1

	Ressources transférées
	63
	77
	34
	46
	48
	60

	     Part dans le produit de la TVA
	61
	76,7
	34
	46,1
	47
	59,5

	     Fonds de concours
	2
	0,4
	0
	0
	1
	0,2

	Recettes totales
	100
	100
	100
	100
	100
	100


Source : Calculs à partir des données de la Trésorerie Génale du Royaume (TGR)
Tableau A 2: Contribution des impôts selon le type de ressources et par type de communes

	GHARB - CHRARDA - BENI HSSEIN


	C. Rurales
	C.  Urbaines
	TOTAL

	
	2007
	2011
	2007
	2011
	2007
	2011

	Ressources propres
	100
	100
	100
	100
	100
	100

	      Taxes locales & recettes diverses
	13
	24
	17
	22
	15
	23

	      Produit de services
	2
	4
	7
	7
	5
	6

	      Recettes patrimoniales
	63
	56
	18
	15
	33
	25

	      Taxe professionnelle
	9
	10
	13
	15
	11
	14

	     Taxe sur les services communaux
	6
	5
	32
	39
	24
	30

	     Taxe d'habitation
	8
	1
	14
	2
	12
	2

	Ressources transférées
	100
	100
	100
	100
	100
	100

	     Part dans le produit de la TVA
	97
	99,5
	100
	100
	98
	99,7

	     Fonds de concours
	3
	0,5
	0
	0
	2
	0,3


Source : Calculs à partir des données de la Trésorerie Génale du Royaume (TGR)
Tableau B 1: Contribution (%) des impôts dans les ressources totales par type de communes

	GRAND CASABLANCA

 
	C. Rurales
	C.  Urbaines
	TOTAL

	
	2007
	2011
	2007
	2011
	2007
	2011

	Ressources propres
	83
	79
	86
	78
	86
	78

	      Taxes locales & recettes diverses
	35
	51
	9
	12
	10
	13

	      Produit de services
	2
	1
	7
	6
	6
	6

	      Recettes patrimoniales
	14
	10
	7
	10
	8
	10

	      Taxe professionnelle
	16
	11
	23
	22
	23
	22

	     Taxe sur les services communaux
	9
	6
	29
	24
	28
	24

	     Taxe d'habitation
	7
	1
	11
	4
	11
	4

	Ressources transférées
	17
	21
	14
	22
	14
	22

	     Part dans le produit de la TVA
	16
	20,2
	14
	21,7
	14
	21,6

	     Fonds de concours
	1
	0,6
	0
	0
	0
	0

	Recettes totales
	100
	100
	100
	100
	100
	100


Source : Calculs à partir des données de la Trésorerie Génale du Royaume (TGR)
Tableau B 2: Contribution (%) des impôts selon le type de ressources et par type de communes

	 GRAND CASABLANCA

 
	C. Rurales
	C.  Urbaines
	TOTAL

	
	2007
	2011
	2007
	2011
	2007
	2011

	Ressources propres
	100
	100
	100
	100
	100
	100

	Taxes locales & recettes diverses
	42
	65
	10
	15
	12
	16

	Produit de services
	2
	1
	8
	8
	8
	8

	Recettes patrimoniales
	17
	13
	9
	13
	9
	13

	Taxe professionnelle
	19
	14
	27
	28
	27
	28

	Taxe sur les services communaux
	11
	7
	33
	31
	32
	30

	Taxe d'habitation
	9
	1
	13
	5
	12
	5

	Ressources transférées
	100
	100
	100
	100
	100
	100

	Part dans le produit de la TVA
	95
	97,2
	99
	100
	99
	99,9

	Fonds de concours
	5
	2,8
	1
	0
	1
	0,1


Source : Calculs à partir des données de la Trésorerie Génale du Royaume (TGR)
Tableau C 1: Contribution (%) des impôts dans les ressources totales par type de communes

	 MARRAKECH -TANSIFT - EL HAOUZ

 
	C. Rurales
	C.  Urbaines
	TOTAL

	
	2007
	2011
	2007
	2011
	2007
	2011

	Ressources propres
	19
	19
	65
	61
	47
	44

	      Taxes locales & recettes diverses
	5
	8
	22
	22
	15
	17

	      Produit de services
	1
	1
	6
	7
	4
	5

	      Recettes patrimoniales
	9
	7
	8
	8
	8
	8

	      Taxe professionnelle
	2
	2
	8
	8
	6
	5

	     Taxe sur les services communaux
	1
	1
	17
	15
	10
	9

	     Taxe d'habitation
	0
	0
	5
	2
	3
	1

	Ressources transférées
	81
	81
	35
	39
	53
	56

	     Part dans le produit de la TVA
	79
	79,5
	35
	38,6
	52
	55,1

	     Fonds de concours
	2
	1,2
	0
	0
	1
	0,5

	Recettes totales
	100
	100
	100
	100
	100
	100


Source : Calculs à partir des données de la Trésorerie Génale du Royaume (TGR)
Tableau C 2: Contribution (%) des impôts selon le type de ressources et par type de communes

	 MARRAKECH -TANSIFT - EL HAOUZ

 
	C. Rurales
	C.  Urbaines
	TOTAL

	
	2007
	2011
	2007
	2011
	2007
	2011

	Ressources propres
	100
	100
	100
	100
	100
	100

	      Taxes locales & recettes diverses
	29
	44
	33
	36
	33
	37

	      Produit de services
	6
	6
	9
	12
	9
	11

	      Recettes patrimoniales
	46
	37
	12
	13
	18
	17

	      Taxe professionnelle
	13
	8
	12
	12
	12
	12

	     Taxe sur les services communaux
	3
	3
	25
	24
	22
	21

	     Taxe d'habitation
	3
	1
	8
	3
	7
	3

	Ressources transférées
	100
	100
	100
	100
	100
	100

	     Part dans le produit de la TVA
	97
	98,5
	100
	100
	98
	99,1

	     Fonds de concours
	3
	1,5
	0
	0
	2
	0,9


Source : Calculs à partir des données de la Trésorerie Génale du Royaume (TGR)
Tableau D 1: Contribution (%) des impôts dans les ressources totales par type de communes

	 TANGER - TETOUAN

 
	C. Rurales
	C.  Urbaines
	TOTAL

	
	2007
	2011
	2007
	2011
	2007
	2011

	Ressources propres
	39
	33
	65
	60
	59
	54

	      Taxes locales & recettes diverses
	10
	14
	23
	18
	20
	17

	      Produit de services
	1
	1
	8
	7
	6
	5

	      Recettes patrimoniales
	20
	13
	7
	9
	10
	10

	      Taxe professionnelle
	4
	3
	5
	7
	5
	6

	     Taxe sur les services communaux
	2
	2
	18
	17
	15
	14

	     Taxe d'habitation
	2
	0
	3
	2
	3
	2

	Ressources transférées
	61
	67
	35
	40
	41
	46

	     Part dans le produit de la TVA
	59
	66
	35
	40
	41
	46

	     Fonds de concours
	2
	1
	0
	0
	0
	0

	Recettes totales
	100
	100
	100
	100
	100
	100


Source : Calculs à partir des données de la Trésorerie Génale du Royaume (TGR)
Tableau D 2: Contribution (%) des impôts selon le type de ressources et par type de communes

	TANGER - TETOUAN

 
	C. Rurales
	C.  Urbaines
	TOTAL

	
	2007
	2011
	2007
	2011
	2007
	2011

	Ressources propres
	100
	100
	100
	100
	100
	100

	      Taxes locales & recettes diverses
	25
	42
	35
	30
	33
	32

	      Produit de services
	3
	3
	12
	11
	11
	10

	      Recettes patrimoniales
	50
	40
	11
	16
	17
	19

	      Taxe professionnelle
	10
	9
	8
	11
	9
	11

	     Taxe sur les services communaux
	6
	5
	28
	28
	25
	25

	     Taxe d'habitation
	6
	1
	5
	3
	5
	3

	Ressources transférées
	100
	100
	100
	100
	100
	100

	     Part dans le produit de la TVA
	97
	99
	100
	100
	99
	99,7

	     Fonds de concours
	3
	1
	0
	0
	1
	0,3


Source : Calculs à partir des données de la Trésorerie Génale du Royaume (TGR)
Tableau 11: Statistiques descriptives

	Variable
	Mean
	Std. Dev.
	Min
	Max
	Observations

	LPIBRt
	overall
	9,326
	0,611
	8,384
	10,953
	N =      96

	
	between
	
	0,411
	8,824
	10,192
	n =      16

	
	within
	
	0,461
	7,835
	10,218
	T =       6

	Dec
	overall
	0,360
	0,184
	0,009
	0,768
	N =      96

	
	between
	
	0,143
	0,116
	0,676
	n =      16

	
	within
	 
	0,120
	0,024
	0,623
	T =       6

	Gt
	overall
	0,068
	0,133
	0,008
	0,843
	N =      96

	
	between
	
	0,112
	0,017
	0,474
	n =      16

	
	within
	
	0,076
	-0,346
	0,437
	T =       6

	Ldensite
	overall
	4,083
	1,831
	0,610
	7,760
	N =      96

	
	between
	
	1,869
	0,689
	7,713
	n =      16

	
	within
	 
	0,211
	2,844
	5,151
	T =       6

	LDCFMt
	overall
	9,322
	0,264
	8,653
	9,858
	N =      96

	
	between
	
	0,234
	9,000
	9,742
	n =      16

	
	within
	 
	0,135
	8,853
	9,553
	T =       6


Tableau 12: Corrélations entre les variables d'intérêt

	 
	LPIBRt
	Dec
	Gt
	 Ldensite
	LDCFMt

	LPIBRt
	1
	
	
	
	

	Dec
	-0,2823*
	1
	
	
	

	Gt
	0,1426
	-0,3184*
	1
	
	

	Ldensite
	-0,2079*
	0,6741*
	-0,4993* 
	1
	

	LDCFMt
	0,4128*
	-0,0482
	0,2958*
	-0,1522
	1


Tableau 13: Estimations de modèles à effets fixes et aléatoires
	Variables
	Linéaire
	Non-linéaire

	
	Effets fixes
	Effets aléatoires
	Effets fixes
	Effets aléatoires

	
	
	
	
	

	Dec
	-1.047***
	-0.983**
	2.180*
	-0.867

	
	(0.372)
	(0.407)
	(1.230)
	(1.245)

	Dec2
	
	
	-4.273***
	-0.160

	
	
	
	(1.559)
	(1.566)

	Gt
	-2.849***
	-0.829
	-3.200***
	-1.005*

	
	(0.591)
	(0.534)
	(0.581)
	(0.544)

	Ldensite
	-0.160
	-0.0112
	-0.138
	-0.0188

	
	(0.215)
	(0.0501)
	(0.207)
	(0.0523)

	LDCFMt
	-0.122
	0.853***
	-0.209
	0.810***

	
	(0.337)
	(0.247)
	(0.325)
	(0.260)

	QP
	0.0458
	0.0484
	0.0562
	0.0492

	
	(0.114)
	(0.126)
	(0.109)
	(0.126)

	Cote
	-0.117
	0.0547
	-0.158
	0.0366

	
	(0.106)
	(0.118)
	(0.102)
	(0.118)

	Constant
	11.75***
	1.847
	12.06***
	2.282

	
	(3.436)
	(2.303)
	(3.296)
	(2.473)

	
	
	
	
	

	Observations
	96
	96
	96
	96

	R-squared
	0.312
	
	0.376
	

	Number of code
	16
	16
	16
	16

	Tests de spécification 
	Valeur
	P-valeurs
	Valeur
	P-valeurs

	F-test (MCO versus EF)
	4,470
	0,000
	5,360
	0,000

	Hausman
	61,040
	0,000
	85,630
	0,000


Standard errors in parentheses *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1

Tableau 14: Statistique I de Moran pour les ressources propres et leur taux de croissance moyen
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� Chef de service de la division des finances locales et du recouvrement à la Trésorerie Générale du Maroc (TGR)





� Rapport de la Commission Consultative de la Régionalisation


� Bernard DAFFLON et Thierry MADIÈS (2008), Décentralisation : théorie du fédéralisme financier


� EuropeAid (2007), Appui à la décentralisation et à la gouvernance locale dans les pays tiers





� Tidiane FALL (2010), « La Décentralisation de la fiscalité : Situation actuelle, les enjeux en présence, les défis et perspectives »


� Banque Mondiale


� Il consistera à « trouver la localité ou les  localités qui réalisent de la manière la plus performante un processus ou une tâche donnée, d’aller l’étudier et d’adapter ensuite ce processus à sa propre localité ».


� Op. cit.


� Op. cit


� Alexis Trémoulinas (2011), Comprendre la fiscalité, collection Thèmes et Débats


� Les effets de débordement se réfèrent aux externalités interrégionales. Iles peuvent être deux types : débordement de consommation et déboredement d’imposition. Les déborement de consommation apparaissent dans le cas où les habitants d’un région consomment un service public produit dans une autre région dans contribuer à son financement. Les déborement d’imposition font référence au fait que certains impôts sont intégrés dans le prix de revien de biens exportés vers l’autre région, alors qu’en principe, l’impôt local devrait être prélevé sur assiete locale.


� Bernard DAFFLON et Thierry MADIÈS


� Op. cit


� SBIHI Mohamed, Décentralisation fiscale : L’expérience Marocaine Professeur à la faculté de Droit-Rabat


� Ces impôts et taxes multiples qui obéissent à des politiques différentes, nationale (exonérations à des fins économiques) et locales (choix des tarifs d'imposition) sont de nature à aggraver la complexité du système.





� Certes les recettes liées à la taxe de séjour (tourisme) pourraient augmenter en Eté, mais leur part dans la fiscalité locale reste minime.


� Le sigle ERE évoque « Equilibres Ressources-Emplois » et TES rappelle « Tableau Entrées-Sorties »


� La Commission Stiglitz, née d'une proposition de �HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Nicolas_Sarkozy" \o "Nicolas Sarkozy"�Nicolas Sarkozy� le 8 janvier 2008.


� Il peut être calculé comme suit � QUOTE � ���





� Efficient Estimation of Time-Invariant and Rarely Changing Variables in Finite Sample Panel Analyses With Unit Fixed Effects.


� Il faudra montrer au préalable qu’on est en présence d’un modèle à effets fixes.


� Fixed Effects Vector Decomposition





� Cité par Julie Le Gallo (2002)


� David M. Drukker, Ingmar R. Prucha et Rafal Raciborski (2001), A command for estimating spatial-autoregressive models with spatial-autoregressive disturbances and additional endogenous variables, The Stata Journal (2001)





� Hubert JAYET (2001), Econométrie et données spatiales : Une introduction à la pratique
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